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Texte actuel Projet du CE amendé par la commission à l’issue de la deuxième lecture 
 

 PROJET DE LOI       
modifiant la partie aménagement de la loi sur l’aménagement du 
territoire et les constructions (LATC) du 4 décembre 1985 
du 5 octobre 2016 
LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD 
vu le projet de loi présenté par le Conseil d'Etat  
décrète 

 Article premier      
 

   1 La loi du 4 décembre 1985 sur l’aménagement du territoire et les constructions (LATC) est 
modifiée comme suit : 
 

     
 

TITRE I   PRINCIPES GENERAUX 
 

     
 

Art. 1   Buts 
 

  1 Le canton et les communes visent un développement durable du canton dans le respect du 
principe de subsidiarité, conformément aux buts et principes des articles 1 et 3  loi fédérale du 
22 juin 1979 sur l'aménagement du territoire (ci-après : LAT). 

 2 La loi fixe les règles destinées à assurer la sécurité, la salubrité et l'esthétique des 
constructions et des agglomérations. 

     
 

Art. 2   Information et participation de la population 
 

  1 Les autorités veillent à informer et à faire participer la population conformément à 
l’article 4 LAT. 

     
 

Art. 3   Qualification 
 

  1 Les plans directeurs et d’affectation, à l'exception de modifications de minime importance,  
sont élaborés établis par une personne qualifiée. Le règlement précise les qualifications 
requises. 

 2 La qualité d'élaborer les plans d'aménagement est reconnue : 
− aux personnes inscrites au Registre des aménagistes A ou B du REG (Fondation des 

registres suisses des ingénieurs, des architectes et des techniciens) ; 
− aux architectes inscrits au REG A ou B ; 
− aux personnes qui possèdent des connaissances approfondies en la matière et qui ont 

prouvé leur aptitude à résoudre les tâches d'aménagement du territoire. 
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 3 Ces personnes ne doivent pas dépendre dans leur situation professionnelle d'intérêts 
économiques particuliers incompatibles avec l'intérêt public. 

     
 

Art. 4   Autorités exécutives 
 

  1 Le Conseil d’Etat est l’autorité de surveillance en matière d’aménagement du territoire, de 
police des constructions et d’exécution de la législation fédérale sur les résidences 
secondaires. Il édicte les règlements d’application de la loi et tranche en cas de conflits de 
compétences entre les départements. 

  2 Le département en charge de l’aménagement du territoire et de la police des constructions 
(ci-après : le département), sous réserve de tâches spéciales attribuées à d’autres départements 
ou autorités, assure l’exécution des lois, des règlements et des plans relatifs à l’aménagement 
du territoire, à la police des constructions ainsi qu’aux résidences secondaires. 

  3 Le service en charge de l’aménagement du territoire (ci-après : le service) : 
a.  est l’autorité compétente selon l’article 25, alinéa 2 LAT pour décider si les projets situés 

hors de la zone à bâtir sont conformes à l’affectation de la zone ou si une dérogation peut 
être accordée ; 

b.  assure la coordination entre les autorités concernant les plans d’aménagement selon 
l’article 25a LAT ; il propose si nécessaire une pesée des intérêts à l’intention de l’autorité 
d’approbation ; 

c.  est le service cantonal selon l’article 31 LAT ; 
d.  est l’autorité compétente au sens de l’article 15, de la loi fédérale du 20 mars 2015 sur les 

résidences secondaires. 
 

  4 La municipalité est chargée de faire observer les prescriptions légales et règlementaires, ainsi 
que les plans en matière d’aménagement du territoire et des constructions. 

     
 

Art. 4a   Commission cantonale consultative d'urbanisme 
 

 1 La Commission cantonale consultative d'urbanisme peut être requise par le Conseil d'Etat, 
ses départements ou les municipalités pour donner son avis sur toute question relevant de 
l'urbanisme, notamment en matière de développement des localités, de plan d'affectation, 
ainsi que sur la mise en œuvre du Plan directeur cantonal.  

 2 La commission est nommée pour 5 ans par le Conseil d’Etat, qui précise son organisation 
dans un règlement.  

     
 

Art. 5   Emoluments 
 

  1 L’Etat peut percevoir des émoluments auprès des communes pour l’examen et l’approbation 
des plans d’aménagement du territoire. 

  2 1 L’Etat et les communes peuvent percevoir des émoluments des propriétaires : 
a.  pour toutes les demandes, autorisations, préavis, en lien avec la police des constructions ; 
b.  pour toutes les décisions, prestations, expertises, liées à une construction illicite. 
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TITRE II   AMENAGEMENT CANTONAL 
 

     
 

Chapitre I   Plan directeur cantonal 
 

     
 

Art. 6   Définition 
 

  1 Le plan directeur cantonal définit la stratégie d’aménagement du canton et les mesures de 
mise en œuvre. 

     
 

Art. 7   Etablissement et consultation 
 

  1 Le Conseil d’Etat établit le plan conformément aux articles 6 et suivants LAT et le soumet à 
une consultation publique pendant 60 jours 30 jours au moins. 

  2 Il établit et rend public un rapport de consultation. 

     
 

Art. 8   Adoption et approbation 
 

  1 Le Conseil d’Etat transmet au Grand Conseil le plan et le rapport de consultation. 
  2 Le Grand Conseil adopte le plan. Ce dernier peut prévoir que certaines parties peuvent être 

modifiées par le Conseil d’Etat. 
  3 Le Conseil d’Etat transmet le plan au Conseil fédéral pour approbation. 

     
 

Art. 9   Effets du plan directeur cantonal 
 

  1 Le plan directeur cantonal a force obligatoire pour les autorités. 

     
 

Chapitre II   Plans d'affectation cantonaux 
 

     
 

Art. 10   Etablissement 
 

  1 Un plan d’affectation cantonal peut être établi dans les cas suivants : 
a.  pour des objets d’importance cantonale ; 
b.  lorsqu’une commune dûment mise en demeure n’établit pas ou ne modifie pas un plan 

d’affectation dont la loi lui impose l’adoption ou la modification ; dans ce cas, la 
commune assume les frais. 

 

  2 Les articles 21 à 33 et 44 sont applicables par analogie. 
  3 La décision d’établir un plan d’affectation cantonal est prise par le Conseil d’Etat. 

L’élaboration du plan est conduite par le service, sauf disposition contraire dans une loi 
spéciale. 

     
 

Art. 11   Consultation des municipalités 
 

  1 Avant l’enquête publique, le service soumet le plan aux municipalités des communes 
concernées et recueille leurs déterminations. 

     
 

Art. 12   Enquête publique 
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  1 Le plan fait l’objet d’une enquête publique de 30 jours. 
  2 Durant l’enquête, le dossier est disponible pour consultation au service et dans les 

communes dont le territoire est concerné. Avis est donné de ce dépôt par affichage au pilier 
public et par insertion dans la Feuille des avis officiels du Canton de Vaud. 

  3 Les oppositions et les observations auxquelles donne lieu le plan sont déposées par écrit au 
lieu de l’enquête publique ou postées à l’adresse du greffe municipal ou du service durant le 
délai d’enquête. 

     
 

Art. 13   Conciliation 
 

  1 Le service entend les opposants, à leur demande, au cours d’une séance de conciliation. Il 
peut également les entendre d’office. 

     
 

Art. 14   Approbation 
 

  1 Le département statue sur le plan et sur les oppositions par une décision motivée. 
  2 Les décisions du département sont susceptibles d’un recours auprès du Tribunal cantonal 

avec libre pouvoir d’examen. 

     
 

TITRE III   AMENAGEMENT COMMUNAL ET 
INTERCOMMUNAL 

 

     
 

Chapitre I   Plans directeurs communaux, intercommunaux et 
régionaux 

 

     
 

Art. 15   Définition 
 

  1 Les plans directeurs déterminent une vision de l’aménagement du territoire définissent la 
stratégie d’aménagement du territoire pour les quinze à vingt-cinq prochaines années et les 
mesures de mise en œuvre. 

  2 Ils assurent la coordination des politiques publiques ayant un effet sur le territoire. 

     
 

Art. 16   Etablissement 
 

  1 Une ou plusieurs municipalités peuvent établir un plan directeur couvrant tout ou partie du 
territoire d’une ou de plusieurs communes. 

  2 La municipalité soumet le plan à une consultation publique pendant trente jours au moins. 
Elle établit et rend public un rapport de consultation. 

     
 

Art. 17   Examen préalable 
 

  1 Avant la consultation publique, tout projet de plan directeur communal ou intercommunal est 
soumis par la ou les municipalités concernées au service pour examen préalable.  

 1bis Lorsqu’il a des effets importants sur le territoire, le projet de plan fait l’objet d’une 
démarche participative de concertation préalable auprès de la population avant la consultation 
publique. 
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  2 Dans un délai de trois mois, le service donne un avis sur la légalité du projet et sur sa 
conformité au plan directeur cantonal. Il indique, le cas échéant, à quelles dispositions légales 
ou du plan directeur cantonal le projet n’est pas conforme. 

     
 

Art. 18   Adoption et approbation 
 

  1 Le plan directeur communal est adopté par le conseil communal ou général et approuvé par 
le Conseil d’Etat. 

 1bis Le plan directeur intercommunal ou régional est adopté par les municipalités et approuvé 
par le Conseil d’Etat. 

  2 Il est Ils sont contraignants pour les autorités cantonales et communales. 

     
 

Art. 19 
  

Plan directeur intercommunal dans un périmètre compact 
d’agglomération (projet d’agglomération) et son extension à d’autres 
communes de l’agglomération 

 

  1 L’Etat et les municipalités concernées établissent de concert un plan directeur dans le 
périmètre compact de l’agglomération (projet d’agglomération) défini par le plan directeur 
cantonal. 

 1bis Les municipalités des communes situées dans le périmètre d’agglomération peuvent se 
joindre à l’Etat et aux municipalités des communes concernées par le périmètre compact de 
l’agglomération afin d’étendre le plan directeur à leur territoire. 

  2 Ils définissent ensemble un mode de gouvernance pour l’établissement et la mise en œuvre 
du plan. 

  3 Le plan est adopté par les municipalités et approuvé par le Conseil d’Etat. Il est contraignant 
pour les autorités cantonales et communales. 

  4 En présence d’enjeux importants, le Conseil d’Etat peut rendre le plan directeur dans un 
périmètre compact d’agglomération contraignant pour des communes ne l’ayant pas adopté. 

     
 

Art. 20   Révision 
 

  1 Le plan directeur communal ou intercommunal est réexaminé au moins tous les quinze ans. 
Il est révisé lorsque les circonstances ont sensiblement changé. 

     
 

Chapitre II   Plans d’affectation communaux 
 

     
 

SECTION I   BUTS ET CONTENU 
 

     
 

Art. 21   Définition 
 

  1 Les plans d’affectation communaux règlent le mode d’utilisation du sol en définissant des 
zones sur tout ou partie du territoire d’une ou de plusieurs communes. 

  2 La totalité du territoire communal doit être affectée. 

     
 

Art. 22   Effets 
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  1 Les plans d’affectation sont contraignants pour les autorités et les propriétaires. 

     
 

Art. 23   Contenu 
 

  1 Les plans d’affectation comprennent un plan et un règlement. Ils fixent les prescriptions 
relatives : 
a.  à l’affectation du sol ; 
b.  au degré de sensibilité au bruit ; 
c.  à la mesure de l’utilisation du sol. 

 

  2 Ils contiennent toute autre disposition exigée par la présente loi, le plan directeur cantonal, 
ou les législations spéciales. 

  3 Ils peuvent également contenir d’autres dispositions en matière d’aménagement du territoire 
et de restriction du droit à la propriété, pour autant qu’elles ne soient pas contraires à la loi et 
au plan directeur cantonal. Ils prévoient en particulier une référence aux normes 
professionnelles en matière de stationnement. Ils prévoient en particulier des places de sport, 
de jeux et de loisirs suffisantes, notamment pour les enfants, et ne peuvent pas contenir 
d'interdictions relatives aux jeux d'enfants. 

     
 

Art. 24   Méthode de mesure 
 

  1 Le Conseil d’Etat fixe les notions et les méthodes de mesure utilisées dans les plans 
d’affectation dans un but d’harmonisation technique. 

     
 

Art. 25   Rapport à l’attention de l’autorité chargée de l’approbation des plans 
 

  1 Les plans d’affectation sont accompagnés d’un rapport selon l’article 47 OAT. 
  2 En plus des exigences découlant dudit article, le rapport démontre le respect des législations 

cantonales et du plan directeur cantonal. 
  3 Lorsqu’il concerne une étape d’urbanisation, et en l’absence de plan directeur réglant la 

question, le rapport contient la stratégie vision de l’aménagement pour les des étapes 
suivantes. 

     
 

Art. 26   Révision 
 

  1 Les plans sont réexaminés au moins tous les quinze ans. Ils sont révisés lorsque les 
circonstances ont sensiblement changé. 

     
 

Art. 27   Plan d’affectation valant permis de construire ou autorisation 
préalable d’implantation 

 

  1 Le plan d’affectation, ou une partie de celui-ci, équivaut à un permis de construire ou à une 
autorisation préalable d’implantation lorsqu’il contient les éléments d’une demande de permis 
de construire ou d’une demande préalable d’implantation. Les dispositions de police des 
constructions sont applicables à un tel plan. 

  2 La construction doit commencer dans les cinq ans qui suivent la mise en vigueur du plan. 
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Passé ce délai, une demande de permis de construire doit être présentée pour chaque projet de 
construction. 

     
 

SECTION II   ZONES 
 

     
 

Art. 28   Zones à bâtir 
 

  1 Les zones à bâtir sont définies conformément aux articles 1, 3 et 15 LAT. 
2 Les zones bâtir sont affectées notamment à l’habitation, à l’industrie, à l’artisanat, au 
commerce, aux constructions et installations publiques ainsi qu’aux équipements publics et 
privés destinés à la culture, au sport, au tourisme et au délassement ; ces types d’affection 
peuvent être exclusifs, prioritaires, mixtes, superposé ou limité dans le temps. 

     
 

Art. 29   Zones agricoles et viticoles 
 

  1 Les zones agricoles sont définies conformément à l’article 16 LAT. 
  2 Les zones viticoles sont des zones agricoles affectées à la viticulture. 
  3 Les zones agricoles spécialisées selon l’article 16a LAT sont définies dans les plans 

d’affectation sur la base des critères contenus dans le plan directeur cantonal. 
     

 

Art. 30   Zones à protéger 
 

  1 Les zones à protéger sont définies conformément à l’article 17 LAT. 

     
 

Art. 31   Autres zones 
 

  1 Les plans peuvent contenir d’autres zones, notamment celles du domaine public destinées à 
la réalisation d’espaces publics pour les véhicules et les piétons. 

  2 Ils peuvent prévoir des zones spéciales destinées à des activités spécifiques prévues dans le 
cadre du plan directeur cantonal. 

     
 

Art. 32   Zones à affectation différée 
 

  1 Les zones à affectation différée selon l’article 18, alinéa 2 LAT, délimitent les terrains qui ne 
seront pas nécessaires à la construction dans les quinze prochaines années mais qui le seront 
probablement dans les dix années suivantes. Seuls les terrains situés en zone à bâtir peuvent 
être mis en zone à affectation différée. Elles se situent hors de la zone à bâtir et sont 
inconstructibles. 
 
2 Les zones à affectation différée se situent hors de la zone à bâtir et sont inconstructibles. 

     
 

Art. 33   Aire forestière 
 

  1 L’aire forestière selon l’article 18, alinéa 3 LAT, est définie et protégée par la législation sur 
les forêts. 

     
 

SECTION III   ETABLISSEMENT ET APPROBATION DES PLANS D’AFFECTATION 
COMMUNAUX 
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Art. 34   Etablissement des plans 
 

  1 Les plans sont établis par la municipalité. 

     
 

Art. 35   Consultation et participation financière des propriétaires 
 

  1 Avant d’élaborer un plan, la municipalité invite et entend les propriétaires touchés, sauf s’il 
s’agit d’un plan s’appliquant à tout le territoire de la commune ou à des fractions importantes 
de celui-ci. 

  2 La municipalité peut convenir avec les propriétaires d’une répartition des frais 
d’établissement d’un plan d’affectation. 

     
 

Art. 36   Examen préliminaire 
 

  1 Avant d’élaborer un plan d’affectation, la municipalité soumet au service un projet 
d’intention comprenant le périmètre et les objectifs du plan envisagé pour examen 
préliminaire. Pendant l’élaboration du plan, la municipalité peut soumettre au service des 
avant-projets ou des options. 

  2 Dans un délai de trois mois, le service donne un avis sur la légalité du projet et sur sa 
conformité au plan directeur cantonal. 

  3 Dans les cas de peu d’importance, si aucun intérêt digne de protection n’est atteint, le service 
peut décider que l’examen préliminaire vaut examen préalable. 

     
 

Art. 37   Examen préalable 
 

  1 Avant de mettre un plan d’affectation à l’enquête publique, la municipalité le soumet au 
service pour examen préalable. 

  2 Dans un délai de trois mois, le service donne un avis sur la légalité du projet et sur sa 
conformité au plan directeur cantonal. Il indique le cas échéant à quelles dispositions légales 
ou du plan directeur cantonal le projet n’est pas conforme. 

     
 

Art. 38   Enquête publique 
 

  1 Après réception de l’avis du service et éventuelle adaptation, le plan est soumis à l’enquête 
publique pendant 30 jours. Le dossier est tenu à disposition du public et, dans la mesure du 
possible, publié en ligne. Avis de ce dépôt est donné par affichage au pilier public, par 
insertion dans la Feuille des avis officiels du Canton de Vaud. 

  2 Les propriétaires touchés sont avisés par lettre recommandée, sauf s’il s’agit d’un plan 
s’appliquant à tout le territoire de la commune ou à des fractions importantes de celui-ci. 

  3 Les oppositions et les observations auxquelles donne lieu le projet sont déposées par écrit au 
lieu de l’enquête ou postées à l’adresse du greffe municipal durant le délai d’enquête. 

     
 

Art. 39   Oppositions ou observations collectives lors des enquêtes publiques 
 

  1 En cas d'observations ou d’oppositions collectives lors des enquêtes publiques, leurs auteurs 
désignent un représentant commun auprès duquel ils élisent domicile. Celui-ci est habilité à 
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participer en leur nom et pour leur compte à tous les actes de la procédure. A défaut de 
représentant commun désigné, le premier signataire en fait office. 

     
 

Art. 39a 
(nouveau)  

Conciliation 
 

  1 La Commune Municipalité entend les opposants, à leur demande, au cours d’une séance de 
conciliation. Elle peut également les entendre d’office. 
 
 

     
 

Art. 40   Modifications et enquête complémentaire 
 

  1 Après l’enquête publique, le plan peut être modifié par la municipalité et soumis à enquête 
complémentaire dans les formes et délais des articles 37 et 38, si les modifications sont de 
nature à porter atteinte à des intérêts dignes de protection. 

     
 

Art. 41   Adoption 
 

  1 La municipalité transmet le dossier au conseil général ou communal (ci-après le conseil) 
pour adoption. Il est accompagné d’un préavis avec les propositions de réponses aux 
oppositions et le ou les avis du service selon les articles 36 et 37. 

  2 Le conseil statue sur les projets de réponses aux oppositions en même temps qu’il se 
prononce sur le plan. 

  3 Lorsque le conseil apporte au plan des modifications de nature à porter atteinte à des intérêts 
dignes de protection, celles-ci sont soumises au service pour examen préalable, puis font 
l’objet d’une enquête complémentaire ne portant que sur les éléments modifiés. 

  4 En cas d’opposition, le conseil statue sur les propositions de réponses aux opposants et sur 
les éléments modifiés. 

     
 

Art. 42   Approbation 
 

  1 Le département approuve le plan adopté par le conseil sous l’angle de la légalité et de sa 
conformité au plan directeur cantonal. 

  2 La décision du département et les décisions communales sur les oppositions sont notifiées 
par écrit à la municipalité et aux opposants. Ces décisions sont susceptibles d’un recours au 
Tribunal cantonal avec libre pouvoir d’examen. 

  3 Le service constate l’entrée en vigueur du plan. 

     
 

Art. 43   Caducité des projets de plans d’affectation 
 

  1 Les plans d’affectation qui n’ont pas été adoptés 24 mois après la fin de l’enquête publique 
sont caducs. Ce délai ne court pas pendant les procédures devant les tribunaux. 
2 Le service peut à la demande de la commune et dans des cas exceptionnels prolonger le délai 
de 12 mois. 
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Art. 44   Procédure simplifiée 
 

  1 Dans les cas de minime importance et en l’absence d’atteinte à des intérêts dignes de 
protection, le service peut dispenser la commune d’enquête publique et d’adoption par le 
conseil. 

     
 

SECTION IV   MESURES CONSERVATOIRES 
 

     
 

Art. 45   Zones réservées 
 

  1 Les communes ou le département peuvent établir des zones réservées selon l’article 27 LAT. 
Ces zones interdisent ou limitent la constructibilité de terrains pendant une période maximale 
de cinq ans, pouvant être prolongée de trois ans au maximum. 

  2 La procédure d’approbation est celle des plans d’affectation. 

     
 

Art. 46   Plans en voie d’élaboration 
 

  1 La municipalité peut refuser un permis de construire lorsqu’un projet de construction, bien 
que conforme, compromet une modification de plan envisagée, non encore soumise à 
l’enquête publique. 

  2 L’autorité en charge du plan est tenue de le mettre à l’enquête publique dans les 14 mois qui 
suivent la décision de refus du permis de construire, puis d’adopter son projet dans 
les 12 mois suivant la fin de l’enquête publique. 

  3 Lorsque ces délais n’ont pas été observés, le requérant peut renouveler sa demande de 
permis de construire. La municipalité doit alors statuer dans les 30 jours. 

     
 

Art. 47   Indemnisation 
 

  1 L’autorité qui refuse un permis de construire en application de l’article 46 répond du 
dommage causé au requérant qui a engagé de bonne foi des frais pour établir un projet 
conforme à la réglementation existante. L’action, introduite au lieu de situation de 
l'immeuble, est soumise à la procédure en matière d’expropriation matérielle ; elle se prescrit 
par un an dès l’entrée en vigueur du nouveau plan. 

     
 

Art. 48   Plans soumis à l’enquête publique 
 

  1 La municipalité refuse tout permis de construire allant à l’encontre d’un plan, dès l’ouverture 
d’une enquête publique concernant un plan d’affectation. 

  2 L’autorité en charge du plan est tenue de l’adopter dans les 12 mois qui suivent le refus du 
permis. 

     
 

TITRE IV   MESURES FAVORISANT ET GARANTISSANT 
LA DISPONIBILITE DES TERRAINS A BATIR 

 

     
 

Art. 49   Coordination avec les mesures d’améliorations foncières 
 

  1 Les mesures d’aménagement du territoire et d’améliorations foncières sont coordonnées. 
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  2 L'approbation d’un plan d'affectation peut être subordonnée à un remaniement parcellaire. 
  3 Les dispositions de la loi sur les améliorations foncières sont applicables, sous réserve des 

dispositions de la présente loi. 

     
 

Art. 50   Libération des servitudes 
 

  1 La municipalité peut décider la libération ou le transfert de servitudes qui se trouvent en 
contradiction avec des prescriptions impératives en matière de construction ou qui font 
obstacle à une utilisation rationnelle du sol dans l’intérêt public, sans qu’un intérêt suffisant 
du propriétaire du fonds dominant le justifie. 

  2 La loi sur l’expropriation est applicable. 
  3 Le propriétaire du fonds servant verse une contribution correspondant à l’avantage qu’il 

retire. 

     
 

Art. 51   Disponibilité des terrains 
 

  1 Les terrains affectés à la zone à bâtir doivent être utilisés conformément à leur affectation. 
Toute nouvelle mise en zone à bâtir liée à la réalisation d’un projet défini est soumise à la 
condition que la demande de permis de construire soit déposée dans les trois ans dès l’entrée 
en force de la décision d’approbation. Ce délai peut être prolongé de deux ans par la 
municipalité. Si cette condition n’est pas remplie à l’échéance de ce délai, le terrain retourne à 
son affectation initiale, sans autre procédure. 

  2 La commune veille à assurer la disponibilité des terrains affectés à la zone à bâtir. Elle 
détermine les mesures nécessaires dans le cadre du rapport qu’elle établit à l’autorité 
cantonale selon l’article 47 OAT. 

  3 La commune peut notamment conclure avec les propriétaires des contrats de droit 
administratif fixant les modalités de disponibilité. Un tel contrat prévoit au moins le délai 
pour construire ainsi que les conséquences d’un non-respect de ce délai. 

  4 Si les terrains ne sont pas construits, se situent en dehors du territoire urbanisé et ne sont pas 
nécessaires à la construction dans les quinze ans à venir, la commune procède à leur 
changement d’affectation. 

  1 La commune veille à assurer la disponibilité des terrains affectés à la zone à bâtir. Elle 
détermine les mesures nécessaires dans le cadre du rapport qu’elle établit à l’autorité 
cantonale selon l’article 47 OAT. 
2 Pour assurer la disponibilité des terrains, la commune peut notamment : 

 a. Soumettre une nouvelle mise en zone à bâtir liée spécifiquement à la réalisation d’un projet 
défini à la condition que la demande de permis de construire soit déposée dans les trois ans 
dès l’entrée en force de la décision d’approbation et prévoir, si cette condition n’est pas 
remplie, que le terrain retourne à son affectation initiale, sans autre procédure. La 
municipalité peut prolonger le délai de deux ans. 
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 b. Lorsque l’intérêt public le justifie, imposer, dans son règlement, un délai à la construction, 
et, en cas d’inexécution, prévoir un droit d’emption en sa faveur. 

 c. Conclure avec les propriétaires des contrats de droit administratif fixant les modalités de 
disponibilité. De tels contrats prévoient au moins le délai pour construire ainsi que les 
conséquences d’un non-respect de ce délai. 

  3 Si les terrains ne sont pas construits, se situent en dehors du territoire urbanisé et ne sont pas 
nécessaires à la construction dans les quinze ans à venir, la commune procède à leur 
changement d’affectation. 

     
 

TITRE V   EQUIPEMENT 
 

     
 

Art. 52   Définition 
 

  1 Un terrain en zone à bâtir est réputé équipé lorsqu’il est desservi d’une manière adaptée à 
l’utilisation prévue et qu’il est possible de s’y raccorder sans frais disproportionnés. 
L’équipement technique comprend les réseaux suivants : 
a.  les voies d’accès ; 
b.  l’alimentation en eau ; 
c.  l’évacuation des eaux ; 
d.  l’approvisionnement en énergie. 

 

  2 L’équipement général est constitué par les réseaux principaux et l’équipement de 
raccordement par les réseaux secondaires. 

  3 L’équipement individuel relie les biens-fonds à l’équipement général ou de raccordement. 

     
 

Art. 53   Obligation d’équiper 
 

  1 Les collectivités concernées procèdent à l’équipement des terrains situés en zone à bâtir dans 
le délai prévu par leur programme d’équipement, au besoin de manière échelonnée, dans un 
délai maximum de 10 à 15 ans. 

  2 Elles peuvent faire passer sur les fonds d’autrui les réseaux souterrains, moyennant 
indemnisation des propriétaires. La loi sur l’expropriation est applicable. 

     
 

Art. 54   Financement de l’équipement général 
 

  1 Les propriétaires sont tenus de contribuer aux frais d’équipement général engagés par la 
commune. Leur participation financière est réglée par les lois spéciales ou par convention. 

     
 

Art. 55   Financement de l’équipement de raccordement 
 

  1 Les propriétaires sont tenus de contribuer aux frais de raccordement engagés par la 
commune. Leur participation financière est réglée par les lois spéciales ou par convention. 

  2 La commune peut reporter sur les propriétaires l’obligation de réaliser l’équipement de 
raccordement selon les plans approuvés. 
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Art. 56   Equipement individuel 
 

  1 Chaque bâtiment ou groupe de bâtiments est relié au réseau d’équipement par son 
propriétaire, qui réalise le raccordement et l’entretient à ses frais. 

  2 La municipalité peut fixer les conditions techniques du raccordement à l’équipement. 

     
 

TITRE VI   SUBVENTIONS 
 

     
 

Chapitre I   Subventions de plans ou d’études d’aménagement du 
territoire 

 

     
 

Art. 57   Principe 
 

  1 Le service peut subventionner : 
a.  les plans directeurs intercommunaux d’importance régionale, les projets d’agglomérations 

et leurs adaptations ainsi que les études sur lesquelles ils se basent ; 
b.  les études d’aménagement du territoire nécessaires à l’élaboration de planifications 

stratégiques d’intérêt cantonal. 
 

     
 

Art. 58   Bénéficiaires et taux 
 

  1 Les subventions sont accordées par le service aux communes, associations de communes, 
fédérations de communes et aux agglomérations pour les plans, leurs adaptations et les études 
mentionnés à l’article 57. 

  2 Le taux de subventionnement ne peut pas dépasser 50% 40% des coûts. Il est fixé en tenant 
compte du degré d’intérêt cantonal des études et des projets. 

  3 Le degré d’intérêt cantonal est déterminé en fonction : 
a.  du plan directeur cantonal ; 
b.  des autres plans directeurs ; 
c.  des objectifs et du programme de législature ; 
d.  de l’importance des nouvelles connaissances que le canton pourra acquérir dans le 

domaine de l’aménagement du territoire. 
 

     
 

Art. 59   Formes et modalités de l’octroi 
 

  1 Le service octroie les subventions par décision ou par convention. 
  2 La subvention est accordée pour une durée limitée qui ne doit en principe pas dépasser cinq 

ans. 
  3 Le service peut impartir des charges et des conditions. 

     
 

Art. 60   Procédure de suivi et de contrôle 
 

  1 Le service assure le suivi et le contrôle de la subvention. 
  2 Le bénéficiaire doit fournir au service toutes les informations et tous les documents 
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nécessaires à la bonne réalisation de sa mission de suivi et de contrôle. 

     
 

Art. 61   Restitution des subventions 
 

  1 L'inobservation des charges et des conditions fixées entraîne l'obligation pour le bénéficiaire 
de rembourser tout ou partie des subventions perçues. 

     
 

Chapitre II   Aide pour le fonctionnement 
 

     
 

Art. 62   Principe, bénéficiaires, taux, formes et modalités de l’octroi 
 

  1 Le service accorde, par décision ou convention, une aide à fonds perdu aux structures 
d’organisation des territoires d’agglomérations pour financer au maximum le 50% du budget 
de fonctionnement de leurs bureaux d’aménagement du territoire. 

  2 L’aide à fonds perdu est annuelle et renouvelée d’année en année. Elle est réexaminée tous 
les cinq ans. 

  3 Les articles 59 à 61 sont applicables pour le surplus. 
     

 

TITRE VII   COMPENSATION ET INDEMNISATION 
 

     
 

Chapitre I   Compensation de la plus-value 
 

     
 

Art. 63   Principe 
 

  1 Les avantages majeurs résultant des mesures d’aménagement du territoire ou de l’octroi 
d’autorisations exceptionnelles hors de la zone à bâtir font l’objet d’une compensation sous la 
forme de perception d’une taxe sur la plus-value. 

  2 Est considéré comme avantage majeur constituant une plus-value l’augmentation sensible de 
valeur d’un bien-fonds qui résulte : 
a.  du classement de celui-ci en zone à bâtir ou en zone spéciale ; 
b.  du changement d’affectation de la zone ou de la modification des autres prescriptions de 

zone engendrant une augmentation des possibilités de bâtir à l’intérieur de la zone à bâtir ; 
c.  d’une autorisation exceptionnelle hors de la zone à bâtir pour des bâtiments non 

conformes à l’affectation de la zone, à l’exclusion de ceux autorisés en lien avec une 
activité accessoire non agricole au sens du droit fédéral. 

 

  3 Le classement temporaire d’un bien-fonds en zone à bâtir, en vue par exemple de 
l’exploitation d’une gravière ou d’une carrière, est exempté de la taxe. 

     
 

Art. 64   Taux et calcul de la taxe sur la plus-value 
 

  1 Le taux de prélèvement est de 20% de la plus-value. 
  2 La plus-value correspond : 

a.  dans les cas prévus à l’article 63, alinéa 2, lettres a et b, à la différence entre la valeur 
vénale d’un bien-fonds avant et après l’entrée en vigueur de la mesure d’aménagement du 
territoire ; 
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b.  dans les cas prévus à l’article 63, alinéa 2 lettre c, à la valeur vénale de la nouvelle 
construction ou installation autorisée ou à l’augmentation de la valeur vénale du bâtiment 
qui résulte de la transformation de celui-ci. 

 

     
 

Art. 65   Principes de calcul 
 

  1 Peuvent être déduits du montant de la plus-value : 
a.  les frais d’étude au sens de l’article 35 ; 
b.  les frais d’équipements techniques ; 
c.  les frais découlant d’un syndicat d’améliorations foncières ; 
d.  la taxe d’équipement communautaire ; 
e.  le montant utilisé dans un délai de cinq ans pour l’acquisition d’un bâtiment agricole de 

remplacement, destiné à être exploité à titre personnel, lorsque la plus-value résulte du 
classement du bien-fonds en zone à bâtir ou en zone spéciale. 

 

  2 Si la plus-value est inférieure à CHF 10'000.-, la taxe de plus-value n’est pas prélevée. 
  3 Lorsque plusieurs biens-fonds bénéficiant de la mesure d’aménagement du territoire 

appartiennent à un propriétaire, la plus-value est calculée sur l’ensemble de ceux-ci. 
     

 

Art. 66   Affectation des recettes 
 

  1 Le produit de la taxe alimente un fonds géré par le département et destiné, outre la 
couverture des frais liés au prélèvement de la taxe et à la gestion de ce fonds, dans l’ordre de 
priorité défini ci-dessous : 
a.  au versement de l’indemnité due au titre d’expropriation matérielle ; 
b.  aux mesures de protection et de reconversions de terres en surfaces d’assolement ; 
c.  aux mesures de protection ou de valorisation de la forêt en cas de défrichement. 

 

  2 En cas de manque momentané de trésorerie, l’Etat avance les ressources nécessaires à la 
couverture des frais liés au prélèvement de la taxe et à la gestion du fonds, rémunérées au taux 
moyen de la dette de l’Etat de Vaud, majorée de 2%. 

     
 

Art. 67   Taxation 
 

  1 Le département rend une décision de taxation motivée lorsque la mesure d’aménagement du 
territoire ou l’autorisation exceptionnelle entre en force. Cette décision peut faire l’objet d’un 
recours auprès du Tribunal cantonal. 

  2 La taxe est due : 
a.  par le propriétaire du bien-fonds au moment de la décision de taxation en cas de l’entrée 

en vigueur de la mesures d’aménagement du territoire selon l’article 63, alinéa 2, lettres a 
et b ;. 

b.  par le bénéficiaire de l’autorisation exceptionnelle hors de la zone à bâtir au moment de la 
décision de taxation. 
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  3 Tous les propriétaires ou bénéficiaires répondent solidairement de la taxe sur la plus-value. 
  4 Les collectivités publiques qui sont propriétaires des terrains faisant l’objet d’une des 

mesures d’aménagement du territoire prévues à l’article 63, alinéa 2, sont exemptes de la taxe 
sur la plus-value lorsque ces terrains sont destinés à la réalisation de tâches publiques qu’elles 
accomplissent elles-mêmes. Sont notamment considérés comme tels les logements d’utilité 
publique. 

  5 La taxe sur la plus-value fait l’objet d’une mention inscrite au registre foncier, sur réquisition 
du département. 

  6 Le montant de la taxe sur la plus-value est considéré comme une impense déductible de 
l’assiette de l’impôt sur les gains immobiliers. 

     
 

Art. 68   Exigibilité de la taxe sur la plus-value 
 

  1 La taxe sur la plus-value est exigible 
a.  dès l’entrée en force du permis de construire ou 
b.  en cas d’aliénation du bien-fonds, ou lors de la conclusion de tout acte juridique pouvant 

donner lieu à la perception d’un impôt sur les gains immobiliers. 
 

  2 La perception de la taxe sur la plus-value est différée en cas de transfert de propriété par 
succession, d’avancement d'hoirie ou de donation. 

  3 Le département rend une décision relative à la perception de la taxe lorsque les conditions 
prévues à l’alinéa 1 sont remplies. Cette décision peut faire l’objet d’un recours auprès du 
Tribunal cantonal. 

     
 

Art. 69   Prescription 
 

  1 Le droit de procéder à la taxation se prescrit par cinq ans à partir de l’entrée en force de la 
mesure d’aménagement du territoire ou de l’autorisation exceptionnelle de construire hors 
zone à bâtir. 

  2 Le droit de percevoir la taxe se prescrit par cinq ans dès son exigibilité. 
  3 La législation sur les impôts directs cantonaux s’applique par analogie s’agissant de la 

prescription. 

     
 

Chapitre II   Indemnisation 
 

     
 

Art. 70   Principe 
 

  1 Les restrictions au droit de propriété résultant d’une mesure d’aménagement du territoire 
donnent droit à une juste indemnité, si elles constituent un inconvénient majeur. 

  2 Est considéré comme inconvénient majeur toute restriction au droit de propriété résultant 
d’une mesure d’aménagement du territoire et équivalant à une expropriation matérielle. 

     
 

Art. 71   Ayant droit 
 

  1 L’indemnité est versée par l’Etat au propriétaire du bien-fonds au moment où la décision 
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arrêtant son montant entre en force. Les dispositions de la loi sur les impôts directs cantonaux 
sont applicables.  

     
 

Art. 72   Expropriation matérielle 
 

  1 En cas de jugement exécutoire condamnant une commune à verser à un propriétaire une 
indemnité au titre d'expropriation matérielle à la suite de l'approbation d'une zone agricole ou 
viticole, l'Etat verse au propriétaire l’indemnité et les frais. 

Art. 132   Hypothèque légale 
 

Art. 132   Hypothèque légale 
 

1 Les créances de l'autorité fondées sur la présente loi, notamment aux articles 47, alinéa 2, 
chiffre 6, 50, 72, 87, alinéas 4 et 5, 92, alinéas 3 et 4, 105, alinéa 1, 118, alinéa 2 et 130, 
alinéa 2, sont garanties par une hypothèque légale conformément au code de droit privé 
judiciaire vaudois . 

1 Les créances de l'autorité fondées sur la présente loi, notamment aux articles 54, 55, 63, 87, 
alinéas 4 et 5, 92, alinéas 3 et 4, 105, alinéa 1, 118, alinéa 2 et 130, alinéa 2, sont garanties par 
une hypothèque légale conformément au code de droit privé judiciaire vaudois. 

2 L'hypothèque d'un montant supérieur à mille francs est inscrite au registre foncier sur la 
réquisition de l'autorité compétente indiquant le nom du débiteur, les immeubles grevés et 
la durée de la garantie. La réquisition est accompagnée d'une copie de l'avis du montant à 
percevoir certifiée conforme à l'original, ainsi que, le cas échéant, des décisions prises par 
l'autorité de recours. 

2 Sans changement. 

  3 L’hypothèque légale est inscrite au registre foncier à titre déclaratif, sur la seule réquisition 
du département. 

 Art. 2    Abrogation 
 

   1 Les articles 1 à 79 de la loi actuelle sont abrogés. 
 Art. 3    Dispositions transitoires 

 

   1 Le délai de 24 mois après la fin de l’enquête publique pour l’adoption des plans 
d’affectation sous peine de caducité selon l’article 43 commence à courir à partir de la date 
d’entrée en vigueur de ladite disposition.  

   2 Les dispositions relatives à la compensation de la plus-value et à l’indemnisation ne 
s’appliquent qu’aux plans approuvés par le département après la date d’entrée en vigueur 
desdites dispositions et qu’aux autorisations exceptionnelles délivrées hors de la zone à bâtir 
après cette date. 
3 Les dispositions relatives à l’indemnisation pour expropriation matérielle ne s’appliquent 
qu’aux plans approuvés après le 1er janvier 2017. 
 
 

 Art. 4    Entrée en vigueur 
 

   1 Le Conseil d’Etat est chargé de l’exécution de la présente loi. Il en publiera le texte 
conformément à l’article 84, alinéa 1, lettre a de la Constitution cantonale et en fixera, par 
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voie d’arrêté, la date d’entrée en vigueur. 
 Ainsi adopté, en séance du Conseil d'Etat, à Lausanne, le 5 octobre 2016.  

Le président :   Le chancelier : 
      

P.-Y. Maillard   V. Grandjean 
 

 

   

Texte actuel Projet 
 PROJET DE LOI       

modifiant la loi sur les impôts directs cantonaux 
du 4 juillet 2000 (LI, RSV 642.11) 
du 5 octobre 2016 
LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD 

vu le projet de loi présenté par le Conseil d'Etat 
décrète 

 Article premier      
 

   1 La loi du 4 juillet 2000 sur les impôts directs cantonaux est modifiée comme suit : 
Art. 70   Impenses 

 

Art. 70   Impenses 
 

1 Seules les dépenses établies par le contribuable qui sont inséparablement liées à 
l'acquisition ou à l'aliénation, ou qui contribuent à l'augmentation de la valeur de 
l'immeuble peuvent être déduites. Elles comprennent : 
a.  les droits de mutation sur les transferts à titre onéreux, les frais d'actes et d'enchères ; 
b.  les commissions et frais de courtage effectivement payés pour l'achat et la vente ; 
c.  les dépenses donnant une plus-value à l'immeuble ; 
d.  le coût de travaux d'utilité publique mis à la charge du propriétaire ; 
e.  l'acquisition et le rachat de servitudes ; 
f.  les frais des emprunts hypothécaires contractés au moment de l'achat, de même que les 

frais des emprunts contractés pour des transformations et réparations ; 
g.  l'investissement supplémentaire fait par le contribuable à l'occasion d'une opération 

donnant lieu à une imposition différée selon l'article 65, alinéa 1, lettres d à f ; 
h.  les frais consacrés à un projet non exécuté spécifiquement conçu pour l'immeuble et 

irréalisable ailleurs ; 

1 Lettres a à i : sans changement. 
j. la taxe sur la plus-value liée à des mesures d’aménagement du territoire due par le 
propriétaire du fonds. 
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i.  la taxe pour l'équipement communautaire d'un bien-fonds liée à des mesures 

d'aménagement du territoire due à la commune par le propriétaire du fonds. 
 

2 Les dépenses qui donnent lieu à une déduction du revenu et la valeur du travail du 
contribuable qui n'a pas été imposée comme revenu ne peuvent pas être déduites. 

2 Sans changement. 

3 Lorsque le contribuable est dans l'incapacité d'établir ses impenses et qu'un bâtiment a été 
construit après l'acquisition du bien-fonds, son prix de revient est fixé forfaitairement par 
référence au coût de construction à la date déterminante. Les autres impenses non établies 
ne sont pas prises en considération. 

3 Sans changement. 

 Art. 2    Entrée en vigueur 
 

   1 Le Conseil d’Etat est chargé de l’exécution de la présente loi. Il en publiera le texte 
conformément à l’article 84, alinéa 1, lettre a de la Constitution cantonale et en fixera, par 
voie d’arrêté, la date d’entrée en vigueur. 

 Ainsi adopté, en séance du Conseil d'Etat, à Lausanne, le 5 octobre 2016.  

Le président :   Le chancelier : 
      

P.-Y. Maillard   V. Grandjean 
 

 

   

Texte actuel Projet 
 PROJET DE LOI       

modifiant la loi forestière du 8 mai 2012 (LVLFO, RSV 921.01) 
du 5 octobre 2016 
LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD 
vu le projet de loi présenté par le Conseil d'Etat 
décrète 

 Article premier      
 

   1 La loi forestière du 8 mai 2012 est modifiée comme suit : 
Art. 21   Compensation de la plus-value (LFo, art. 9) 

 

Art. 21   Compensation de la plus-value (LFo, art. 9) 
 

1 Lorsque des avantages financiers considérables résultent de l'octroi d'une autorisation de 
défricher, ils font l'objet d'une compensation équitable sous la forme d'une contribution de 
plus-value prélevée par le service. Le montant de cette contribution ne peut excéder 50% 
de la plus-value. 

1 Sans changement.  

2 Le service fixe le montant de la plus-value sur la base d'une détermination de la 2 Sans changement. 
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Commission cantonale immobilière. 
3 Lorsque les terrains défrichés sont affectés à un projet d'intérêt public, le service peut 
renoncer à tout ou partie de la contribution. 

3 Sans changement. 

4 Les sommes perçues sont versées au Fonds cantonal de conservation des forêts. 4 Sans changement. 
  5 La taxe sur la plus-value n’est pas due lorsque l’autorisation de défrichement octroyée est 

liée à une mesure d’aménagement du territoire au sens de l’article 5 LAT. 
 Art. 2    Entrée en vigueur 

 

   1 Le Conseil d’Etat est chargé de l’exécution de la présente loi. Il en publiera le texte 
conformément à l’article 84, alinéa 1, lettre a de la Constitution cantonale et en fixera, par 
voie d’arrêté, la date d’entrée en vigueur. 

 Ainsi adopté, en séance du Conseil d'Etat, à Lausanne, le 5 octobre 2016.  

Le président :   Le chancelier : 
      

P.-Y. Maillard   V. Grandjean 
 

 

   

 

Texte actuel Projet 
 PROJET DE LOI       

modifiant la loi sur les routes du 10 décembre 1991 (LRou, 
RSV 725.01) 
du 5 octobre 2016 
LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD 
vu le projet de loi présenté par le Conseil d'Etat  
décrète 

 Article premier      
 

   1 La loi sur les routes du 10 décembre 1991 est modifiée comme suit : 
Art. 9   Plans d'affectation fixant des limites de constructions  

 

Art. 9   Plans d'affectation fixant des limites de constructions  
 

1 Il peut être établi, pour les routes ou fractions de routes existantes ou à créer, des plans 
d'affectation fixant la limite des constructions. Ces plans peuvent comporter un gabarit 
d'espace libre, ainsi qu'une limite secondaire pour les constructions souterraines et les 
dépendances de peu d'importance. 

1 Sans changement.  
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2 Une zone réservée peut être adoptée par le département d'office ou à la requête d'une 
commune concernée. 

2 Sans changement.  

3 Les dispositions du titre V de la loi sur l'aménagement du territoire et les constructions 
(ci-après : LATC ) sont au surplus applicables.  

3 Les articles 10 à 14 (planification cantonale), respectivement 34 à 44 (planification 
communale) de la loi sur l'aménagement du territoire et les constructions (ci-après : LATC) 
sont au surplus applicables. 

Art. 13   Procédure  
 

Art. 13   Procédure 
 

1 Les projets de construction sont mis à l'enquête publique durant trente jours dans la ou les 
communes territoriales intéressées. 

1 Sans changement.  

2 Les projets de réaménagement de peu d'importance réalisés dans le gabarit existant sont 
mis à l'enquête durant 30 jours. Ils font l'objet d'un permis de construire. 

2 Sans changement. 

3 Pour les plans communaux, l'autorité d'adoption est le conseil général ou communal. Les 
articles 57 à 62 LATC sont applicables par analogie.  

3 Pour les plans communaux, l'autorité d'adoption est le conseil général ou communal. Les 
articles 34 et 38 à 44 LATC sont applicables par analogie. 

4 Pour les plans cantonaux, l'autorité d'adoption est le département. Les 
articles 73 et 74 LATC sont applicables par analogie. 

4 Pour les plans cantonaux, l'autorité d'adoption est le département. Les articles 11 à 14 LATC 
sont applicables par analogie. 

 Art. 2      
 

   1 Le Conseil d’Etat est chargé de l’exécution de la présente loi. Il en publiera le texte 
conformément à l’article 84, alinéa 1, lettre a de la Constitution cantonale et en fixera, par 
voie d’arrêté, la date d’entrée en vigueur. 

 Ainsi adopté, en séance du Conseil d'Etat, à Lausanne, le 5 octobre 2016.  

Le président :   Le chancelier : 
      

P.-Y. Maillard   V. Grandjean 
 

 

   


